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Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 
 
La Municipalité vous communique en annexe au présent rapport le règlement sur l’utilisation 
des panneaux électroniques d’information, ensuite de l’amendement du préavis No 23/20111 
par votre Conseil en date du 5 octobre 2011. Ce dernier a souhaité conditionner l’octroi du 
crédit sollicité à l’entrée en vigueur d’un tel cadre règlementaire et cette condition est ainsi 
remplie.  
 
CONCLUSIONS  
 
En conclusion, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, de bien 
vouloir prendre les résolutions suivantes : 
 

LE CONSEIL COMMUNAL DE MONTREUX 
 
vu le rapport No 39/2011 de la Municipalité du 14 octobre 2011 relatif au 

règlement d’utilisation des panneaux électroniques d’information, 
 
ouï  le rapport de la commission chargée d'examiner cette affaire, 
 
considérant que cet objet a été porté à l'ordre du jour, 
 
 

DECIDE 
 
 de prendre acte du règlement d’utilisation des panneaux électroniques d’information. 

 
 
 
Ainsi adopté le 14 octobre 2011 
 

AU NOM DE LA MUNICIPALITE 
Le syndic :  
 
 
 
L. Wehrli L.S. 

Le secrétaire : 

Ch. C. Riolo.
 
 
 
Délégation municipale : M. L. Wehrli, Syndic 
 Mme E. Willi, Conseillère municipale 

Annexe : ment.

                                                 
1  Préavis relatif à l’octroi d’un crédit d’investissement de Fr. 1'050'000.- au maximum, sous déduction des participations de la 

Fondation de la Ville de Montreux pour l’équipement touristique et de la société CCM SA, pour l’acquisition et l’installation de 
quatre panneaux électroniques d’information ainsi qu’aux moyens nécessaires à leur exploitation. L’amendement 
conditionnait l’octroi du montant sollicité à la mis en vigueur d’un règlement d’utilisation de ces panneaux. 

  



REGLEMENT D’UTILISATION DES PANNEAUX ELECTRONIQUES D’INFORMATION 

 

Article 1 : But 
 
1Le but du présent document vise à régler l’utilisation des panneaux électroniques 
d’information sur le territoire communal de Montreux. 
 

Article 2 : Définitions 
 
1Les panneaux électroniques d’information sont abrégés « panneaux ». 
 
2Le terme « institution » recouvre toutes formes d’associations (Code civil suisse2, art. 60 
sq.), de fondations (Code civil suisse, art. 80 sq.) ou d’entreprises (Code des obligations3, 
art. 552 sq.) 
 

Article 3 : Cadre général 
 
1La Municipalité de Montreux, en installant des panneaux, affirme une politique de soutien 
active de communication et exprime ainsi son désir d’aider, dans la mesure de ses moyens, 
les initiatives et institutions intéressantes pour Montreux et sa région. 
 
2La Municipalité, par l’Administration générale, gère les panneaux et est responsable de la 
publication des informations. Elle décline toute responsabilité sur le contenu affiché qui reste 
de l’entière compétence de l’institution demandeuse. 
 
3La société CCM SA est autorisée à afficher, sur le panneau installé contre sa façade, son 
identité ainsi que des informations propres à ses activités. 
 
4Toute demande d’affichage doit passer par une demande écrite à l’Administration générale. 
 
5Il n’existe pas de droit à la présence sur les panneaux ni de garantie d’affichage. Le dépôt 
d’une demande d’affichage ne garantit pas la présence sur les panneaux, qui sera modulée 
notamment en fonction de la demande et des priorités indiquées à l’art. 5 infra. Dans la 
mesure du possible, l’Administration générale s’efforce de répondre à toutes les demandes, 
sous réserve de la disponibilité, de problèmes techniques ou d’informations prioritaires ou 
urgentes. 
 
6En cas d’urgence, les services de sécurité ont la priorité absolue sur l’affichage. 
 

Article 4 : Principes généraux 
 

1L’utilisation des panneaux est gratuite pour les bénéficiaires mentionnés infra à l’article 5, 
alinéa 1, point 1. La Municipalité se réserve le droit de facturer des frais de gestion pour tout 

                                                 
2 Code civil suisse du 10 décembre 1907 CCS – RS 210 
3 Loi fédérale du 30 mars 1911 complétant le code civil suisse (Livre cinquième: Droit des obligations) CO – RS 220 



autre bénéficiaire, selon un tarif horaire de Fr. 100.-/heure, tant pour la mise en place que 
pour l’affichage lui-même (soit Fr. 1.66/minute). 
 
2L’affichage de vidéos ou d’images animées est interdit. Seules des images statiques sont 
autorisées. 
 
3La durée d’affichage minimale d’une image est de 25 secondes ; la durée maximale est 
laissée à la libre appréciation de l’administration générale. 
 
4L’affichage de publicité mercantile ou considérée comme telle est proscrit. 
 
5L’administration générale peut refuser une image contraire aux bonnes mœurs; en cas de 
doute, la Municipalité tranchera. 
 
6L’ordre et la répétition d’affichage des images est décidé par l’administration générale, qui 
privilégiera, dans la mesure du possible, une fréquence plus importante à proximité de la 
date de l’événement. 
 
7L’Administration générale traite les données transmises de manière confidentielle. 
 

Article 5 : Bénéficiaires 
 
1L’affichage sur les panneaux est autorisé pour les événements se déroulant sur le territoire 
communal, puis, par priorité décroissante, selon l’éloignement géographique, ainsi que pour 
les institutions ou événements, selon les priorités suivantes par ordre décroissant : 

1. les institutions ou événements au bénéfice d’une subvention directe ou indirecte 
de la Commune; 

2. les institutions ou événements au bénéfice d’une subvention d’une commune du 
district; 

3. les institutions ou événements qui ne sont pas au bénéfice d’une subvention 
communale mais qui concernent la Commune ou le district ; 

4. les institutions ou événements au bénéfice d’une subvention d’une commune 
vaudoise ou du Canton; 

5. les autres institutions ou événements. 
 
2A titre exceptionnel, la Municipalité peut également afficher les informations d’une 
institution ou d’un événement en dehors des limites susmentionnées lorsque celle-ci ou celui-
ci contribue au rayonnement de la Commune de Montreux ou de la région à un échelon 
supra régional voire international. 
 
3La Commune – ou toute institution intercommunale à laquelle elle adhère – reste prioritaire 
sur toutes les priorités mentionnées ci-dessus. 
 

Article 6 : Procédure 
 
1Les demandes d’affichage doivent parvenir par écrit à l’administration générale au moins 
10 jours ouvrables avant la date souhaitée pour la première publication. 
 
2Les information à afficher seront fournies au format et sur support informatique 
conformément aux directives de l’Administration générale. 



 
3La Municipalité peut facturer des frais de création et de gestion de l’information, selon un 
tarif horaire de Fr. 100.-/heure. 
 
4Une demande d’affichage concernant une activité qui est déjà réalisée ou qui est en cours 
au moment où la requête est déposée est irrecevable. 
 
5La langue contractuelle et de correspondance est le français. 
 

Article 7 :  Différends et voies de recours 
 
1Les parties s’efforcent de régler à l’amiable et dans les meilleurs délais les différends qui 
peuvent surgir dans l’application et l’interprétation du présent règlement. 
 
2Toute décision peut faire l’objet d’un recours à la Municipalité. Le recours s’exerce par écrit 
dans les trente jours dès la communication de la décision attaquée. L’acte de recours doit 
être signé et indiquer les conclusions et motifs du recours. La décision attaquée est jointe au 
recours. Le recours est accompagné, le cas échéant, de la procuration du mandataire. 
 
3La Municipalité tranche en dernier ressort. 
 

Article 8 :  Entrée en vigueur 
 
1Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier 2012. 
 
 
Ainsi adopté le 14 octobre 2011 
 

AU NOM DE LA MUNICIPALITE 
Le syndic :  
 
 
 
 
L. Wehrli L.S. 

Le secrétaire : 

Ch. C. Riolo
 


